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Le président de Survie, une as-
sociation née de l’appel de 101
prix Nobel pour une nouvelle co-
opération, rentre de Kigali.

- Je viens de faire deux séjours au
Rwanda, à trois semaines d’intervalle.
Le premier, avant la prise de Kigali ;
le deuxième, pour la prestation de ser-
ment du nouveau gouvernement. J’ai
donc surtout séjourné dans les zones
« libérées ». Et j’y ai vu des chan-
gements assez spectaculaires. La pre-
mière fois, tout était sens dessus des-
sous. Il y avait des gens partout sur
les routes, Kigali ressemblait à une
ville morte. La deuxième fois, c’était
un retour timide à la vie, des paysans
dans les champs, un début de vie dans
l’est du pays. Il n’existe pas d’autres
solutions que de faire confiance aux
nouvelles autorités, de les aider dans
leur souci de réinstaller les populations
dans des sécurités réelles, des espé-
rances communes. J’y crois beaucoup.

– Il y a quelques jours à peine, on
les appelait encore des rebelles, quelle
représentativité a ce gouvernement ?

– Il est regrettable que l’on ac-
corde si peu de crédit aux engage-
ments qu’il vient de prendre. On nous
parle de rebelles, de gouvernement du
FPR, alors qu’il y a nombre de Hu-
tus modérés en son sein et ce ne

sont pas des faire-valoir. Il en est
parmi eux que je connais personnel-
lement depuis longtemps et ce sont
des hommes de qualité, compétents.
Quand j’entends Alain Juppé les apos-
tropher : « Serez-vous capables ?... »,
j’ai envie de lui retourner la ques-
tion. La France a, dans cette tragédie
du Rwanda, de grandes responsabili-
tés. On fait aujourd’hui beaucoup de
bruits et de tapage pour les occulter.
Elle doit cesser de se comporter ainsi,
en terrain conquis. L’opération « Tur-
quoise » a certainement permis de sau-
ver quelques milliers de vies humaines,
mais elle fut surtout une formidable
bouée de sauvetage pour des criminels.
Ainsi, on a vu François Léotard, le mi-
nistre de la Défense, serrer la main de
deux généraux impliqués dans les mas-
sacres de Kigali.

– Cette responsabilité ne date pas
d’hier ?

– Je suis allé quatre fois au
Rwanda. Il y a quelques années, j’ai
rencontré des instructeurs militaires
français dans des camps où des milliers
de civils, emmenés par camions, étaient
torturés, interrogés, assassinés et ense-
velis dans des fosses. Je l’ai dit à l’am-
bassadeur de France, à l’époque. Le
gouvernement le savait et il a continué
à soutenir ce régime qui massacrait.
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Militairement, politiquement, financiè-
rement. Nos gouvernants doivent nous
rendre des comptes sur leur politique
africaine, leur soutien à Bongo, à Mo-
butu, aux dictateurs. D’ailleurs, le rap-

porteur de la commission de l’ONU a
situé quatre niveaux de responsabili-
tés. Et l’un de ces niveaux parle de
« certains pays étrangers dont il fau-
dra clarifier la position ».


